CONSEIL  DES 


_ r pro}et  de  Brïot , ÿ&i  r, 
faifijj'able  du  traitement  des  employé c 
® Profit  de  leurs  créanciers. 


ito  yen  s 


Jû  tSmT  '*  *’*“*  r“  k w* 

Ce  projet  eft  contraire  à la  conftiîution  ; & quand  il 
^ fe  trouveron  pas ; frappé  de  ce  vice  radical,  il 
Ceroit  pa^  mim  insoutenable, pWÿç  qu’ij  biefferoiï  to£ 
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jours  les  règles  de  l’équité,  bafe  effentielle  & primitive 
de  toute  légiflation. 

Il  eft  inconfli tut ionnel . Pour  établir  la  vérité  de  cette 
aiTertion , il  n’eft  pas  neceflaire  de  recourir  à l’artilice 
d’un  iong  &c  pénible  raifonnement  : il  iuffit  a’invoquer 
la  déclaration  des  droits. 

L article  3 s’exprime  ainfi:  L'égalité  conrfle  en  ce  que 
la  loi  efl  la  meme  pour  tous  ^Joit  quelle  protège  ^ fou  qu'elle 
puniffe . 

L’article  5 porte  .*  La  propriété  efl  le  droit  de  jouir  & de 
difpofer  de  fes  biens  , de  fes  revenus , du  fruit  de  fort  tra- 
vail & de  fon  induflrie . 

Ces  deux  difpofnions  fondamentales  de  notre  #code 
politique  n’ont  pasbefoinde  commentaire; elles  fe  prêtent, 
dans  la  circonffance  où  nous  difeutons , un  appui  mutuel  ; 
elles  s’élèvent  avec  une  égale  force  contre  la  mefure 
propofée  par  votre  commilTion. 

Sous  le  rapport  des  fondions  que  les  magiftrats  & 
les  employés  civils  exercent  dans  l’Etat , ceux-ci  peuvent, 
à la  vérité,  être  confédérés  comme  une  claffe  différente 
des  autres  citoyens  : 8c  cette  diflinction  efl  fondée  fur  la 
nécefîité  du  fyflême  de  fubordination  légale  , fans  la- 
quelle la  fociété  8c  l’ordre  public  ne  pourroient  fe 
maintenir.  Mais  cette  conlidération  peut-elle  8c  doit-elle 
influer  fur  la  nature  des  biens  8c  des  revenus  appartenant 
aux  fonctionnaires-,  8c  la  propriété  de  ces  fonctionnaires 
doit-elle  obtenir  un  caractère  privilégié  ? c’eflce  qu’il  n’eft 
pas  poffible  de  concevoir , ni  d’admettre. 

Le  traitement  , l’indemnité,  la  rétribution  attachés  à 
l’exercice  des  emplois  civils  8c  publics  deviennent  une 
propriété  véritable  dans  les  mains  des  fonctionnaires  qui 
les  ont  acquis  : c’et  le  fruit  de  leur  travail,  de  leur  pa- 
pbcation.  Certes  , ils  en  peuvent  jouir  8c  difpofer  comme 
des  autres  biens  qu’iis  pofsèdent.  Dès  que  le  titre  en 
vertu  duquel  un  citoyen  acquiert  une  chofe,  une  pro- 
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prîété  quelconque  , ëff  légitime  ; rien  ne  peut  reflreindre, 
modifier,  ni  borner  la  faculté  qu’il  a d’en  diQofer,  pour 
foutenir  les  rapports  que  ion  intérêt  peut  établir  entre 
lui  8c  les  autres  individus. 

Y a-t-il  pour  un  fondionnaire  quelconque  une  manière 
de  contraéter  des  engage  mens  perfonnels  différente  de 
celle  que  les  lois  autorilènt  ou  prefcrivent  pour  l’homme 
privé  v non,  fans  doute:  eh  bien,  cette  fimple  obferva- 
tion  fuffit  pour  faire  tomber' le  fyflême  de  votre  commit 
lion  ! 

Et  fur  quoi  donc  a-t-elle  pu  fonder  fon  étrange  propo- 
rtion Y Quel  eff  motif  qui  a pu  la  déterminer  à déclarer 
feulement  failiiïable  une  portion  du  traitement  des  fonc- 
tionnaires publics;  ce  qui  veut  dire,  en  d’autres  termes  ? 
joufiraire  à i’adion  des  lois  & de  là  j ffice  3a  propriété 
de  c es  mêmes  fondionnaires  Y Ce  motif  eil  exprimé  dans 
le.i  réambule  du  projet  de  réfoluticn.  D’une- part , y eft-il 
dit , cejî  V honnêteté  publique  & la  probité  qui  exigent 
ï accomplijj êment  des  engagemens pris  parles fonctionnaires* 
publics  & les  employés ; 6c  de  l’autre,  l’intérêt  général  de 
Ja  fociété  , qui  .veut  quon  empêche  la  [malveillance  ou  la 
cupidité  de  p a alyj  r lents  travaux  & le  fervice  public  r 
en  les  privant  par  la  / aifæ  de  leurs  jalaires  des  moyens 
d'exifier  que  leur  traitement,  leur  ajjure > 

J’examine  l’un  8c  l’autre  de  ces  motifs,  8c  tous  deux  met 
parodient  fondés  (urdes  inexactitudes  choquantes.  Eneffet^ 
en  convenant  avec  votre  commiflion  , que  l’honnêteté  pu- 
blique 8c  la  probité  exigent  de  la  part  des  fonctionnaires  8c 
employés  l’aecoirq  li bernent  de  leurs  obligations  & de  leurs: 
engagemens,  je  demande  où  ejt  l’entrave  qui  empêche^ 
qu’une  pareille  maxime  ne  foit  mife  en  pratique  Y Je  ne  vois* 
dans  notre  iégifiation  aucune  trace  d’une  exception  p areilley 
;lle  exception  auffi  contraire  aux  principes  de  juflice  8c 
ci  égalité  que  la  révolution  a proclamés  for  les  ruines  d&s 
privilèges  8c  de  la  tyrannie  de  l’ancien  régime.  Néanmoins, 
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leurs  engagemens  , il  fembleroit  què  la  cômmifiSn ïïf  “ 

%lT™d!*  fe  rî1  °fes,  dans  lèTiel  ce  principe  él?m&. 
mais  i- ne  fai°  e'  ^ ^ dsmande  pardon  à la  commifîion* 
néElÛ  vtur  cottiœè  ellè : l’abus  dont  elle  fait 
preium„i  i e^flence,  par  la  manière  dont  ellè  a préeifé  lé 
premier  mouf de  fon  projet,  cet  abus  n’exifl?  pas;  il 

” Z ,enfà  r 1 regaiJs  du  ^giflateur  : donc  ce  motif 
toniL  a faux  Je  pafle  au  deuxième  motif,  que  lacoœ- 
mnnon  a cmfacré  dans  le  préambule  du  proie! 

i .mporte , dit-elle  , d'empêché  que  ta  mahüllatick 
cupi  ite  ne  paralyfent  les  travaux  des  FohSiort* 
r^  es  pnbhcs  ^ en  les  privant  des  moyens  dexifkt,  qui 
tel)  traitement  leur  ajure.  J * 

Mais,  de  bonne  foi,  efl-il  poffible  de  fuppofer  unè 
«onjuratton  tellement  combinée  fur  la  faille  dés  traite*, 
mens  ix  falatres,  qu’elle  foie  capable  d’arrêter  ou  d’em 
tra  /et  le  fervice  public  i mais  fongez  donc  qu’une  grande 
partie  des  fondionnaires  difféminés  dans  l’Etat  exercent 
gratuitement  leurs  places,  tels  que  lès  ageiis  & adjoint* 

municipaux , les  adminifl rations  municipales 

~!S  ongez  donc  aulîî  que  dès  lors  qu’un  fondionnàire 
public  ou  un  employé  ne  préfente,  dan*  la  conduite  dé 
les  affaires  domeftiques  & privées  , qu’un  dérangement 
cca  lonne  par  le  vice  &-  la  difüpatiôn  , il  détruit  la  plus 
oite  gaiantie  que  la  République  efl  en  droit  d’exiger  dé 
lui,  celle  de  l’économie,  de  l’ordre  & de  la  délicateffe; 
que  sns  ce  cas  ce  feroit  autorifer  & encourager  le  mal , 
que  o hn,  par  une  Ici  pofîtive  & fpéciale  , aux  fonc- 
tionnaires coupables  de  fraude  ou  d’imprudence  dans 
eurs  relations  perfonnelles  , un  abri  contre  iës  pourfuiteâ 
de  leurs  créanciers. 
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Vous  voulez , dîtes-vous , afflirer  par  là  les  moyens 
d’ëxiitencé  aux  fonctionnaires  à qui  la  loi  accorde  un 
fâlaire  ou  une  indemnité  ? Mais  fi  une  pareille  laveur 
étbit  compatible  avec  les  principes  de  notre  organilation 
politique  , né  feroit-ce  pas  plutôt  pour  des  fon&ionnaires 
nôn-falàfiés*  pour  ceux  que  le  dévouement  patriotique 
dirige  & foutient  féul  dans  l’exercice  de  leurs  emplois* 
fans  nul  mélange  d’intérêt  ; ne  feroit-ce  pas  pour  cette 
claffe  intéreflantê  |8fc  refpeaable.de  fon&iqnnaires  * quil 
fâii  droit  Cxclufivemént  introduire  l’exception  que  vous 
fious  propëfez  aujourd’hui  ? n’ont-ils  pas  évidemment  * 
dans  votre  fyflême  , plus  de  droit  que  les  fonctionnaires 
faîariés  à demander  au  légiflateur  & à la  République , de 
rendre  inattaquable  la  portion  de  leur  fortune  & de  leur 
induflrie  qui  feroit  néceffaire  à . leur  fuftentation  ^ pen- 
dant tout  le  temps  qu’ils  la  ferviront  gratuitement  { 

Et  de  quel  œil  penfez-vous  que  les  autres  citoyens 
envifageront  le  privilège  abfurde , injuîte , immoral  8c 
anti-conftitutionnel  que  vous  voulez  donner  aux  fonc- 
tionnaires 8c  aux  employés  faîariés  par  l’Etat  i (jue  ré- 
pondrez-vous fur-tout  à l’indigent  honnête , à l’ouvrier 
utile  , 8c  au  père  de  famille  dont  les  travaux  fuffifent 
à peine  pour  leur  procurer  journellement  un|  nourriture 
eroffière  8c  peu  abondante  ; que  répondrez-vous  au  dé- 
fenfear  de  la  patrie,  qui  , loin  de  fes  foyers,  prépare 
plutôt  aux  liens  une  moilion  de  gloire  que  de  richeues, 
s’ils  viennent  à vous  reprocher  cette  inégalité  offenfante 
que  vous  voulez  établir  dans  la  legifiation , entr  eux  8c 
les  agens  de  la  République  ï 

Direz -vous  encore  que  c’eft  l’intérêt  général  qui 
commande  cette  diftinCtion  de  traitement  i non  , mes 
collègues,  l’intérêt  général  repouffe  au  contraire  avec 
force  un  lÿftême  aum  impolitique  que  celui-là.  L’intérêt 
public,  la  dignité  nationale  veulent  que  les  employés 
8c  les  fonctionnaires  de  l’Etat  foient  des  obfervateurs  reli- 
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gieux  de  leurs  traités  & de  leurs  engagement  ; que  la 
prudence , la  bonne  foi , la  fobriété , l’ftonneur , l’écono- 
mie & les  autres  vertus  lociales  préfident  à leur  conduite 
privée  & politique  : l’intérêt  & la  dignité  nationale  enfin 
veulent  que  la  Loi  [oit  égale  pour  tous,  f oit  qu  elle  pro- 
tège  , foit  q ii  elle  puniffe , & que  la  fortune,  la  propriété  , 
& l’induflrie  des  fonclionna  res  publics  ne  foien t pas  plus 
facrées , plus  inviolables  que  celles  des  fimples  particu- 
liers & des  autres  membres  de  la  fociété. 

D’après  toutes  ces  confidérations  , je  conclus , ci- 
toyens repréfentanSj  à la  queflion  préalable  fur  le  projet 
de  rélolution. 
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